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Saisine 

Le 19 septembre 2011, le Conseil économique et social de la Région de Bruxelles-Capitale a 
été saisi par le Ministre de la Région de Bruxelles-Capitale en charge des Finances d'une 
demande d'avis concernant  l'avant-projet d'ordonnance portant assentiment à la Décision du 
Conseil européen du 25 mars 2011 modifiant l'article 136 du Traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne en ce qui concerne un mécanisme de stabilité pour les Etats membres dont 
la monnaie est l'euro. 

Après examen, le Conseil économique et social émet l'avis suivant. 

Avis 

Le Conseil prend acte que la révision de l'article 136 du Traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne (TFUE) trouve son origine dans la crise financière que connaissent 
certains Etats membres de la zone euro et qu'elle doit permettre la création d'un mécanisme 
permanent de gestion de crise apte à assurer la stabilité financière de la zone euro. 

Le Conseil prend acte de la volonté de compléter ainsi l'article 136 du TFUE par un troisième 
alinéa qui prévoit que les Etats membres, dont la monnaie est l'euro, peuvent instituer un 
mécanisme de stabilité qui sera activé si cela est indispensable pour préserver la stabilité de la 
zone euro dans son ensemble et en vertu de laquelle l'octroi de toute assistance financière 
nécessaire sera subordonné à une stricte conditionnalité. 

Enfin, le Conseil prend connaissance du fait que la décision entrera en vigueur le 21 janvier 
2013. 

N'ayant pas de remarque particulière à formuler au sujet de cet avant-projet d'ordonnance, le 
Conseil émet un avis favorable. 

* 
*   * 


